
(Réd. CH-S) Le coût humain et l’horreur de la 
guerre d’agression allemande pour la population 
civile russe dès juin 1941 tombent ces temps-ci 
rapidement dans un oubli gênant. Aujourd’hui, l’en-
nemi est à nouveau très officiellement la Russie. 

Le meurtre de masse de la population civile de 
Leningrad (Saint-Pétersbourg) par un blocus de la 
faim, froidement calculé par les dirigeants poli-
tiques allemands de l’époque, a constitué l’un des 
tristes sommets du «Herrenmenschentum» alle-
mand. 

Mais on tente à nouveau de dépeindre la Rus-
sie comme un pays ennemi et de présenter les 
habitants et leurs dirigeants politiques comme 
des «primitifs». La politique allemande n’a-t-elle 
rien appris de l’histoire? Où sont les efforts de 
paix? Où sont les mesures de modération?

* * *

Les survivants du blocus de la faim allemand en-
vers Leningrad pendant la Seconde Guerre mon-
diale réclament, aujourd’hui encore, une indem-
nisation. Quatre-vingts ans après le blocus, le 
gouvernement fédéral rejette toujours cette idée.

A l’approche du 80e anniversaire de la levée du 
blocus allemand de Leningrad, le 27 janvier 
1944, les survivants réclament une nouvelle fois 
une indemnisation, même minime. Entre 1941 et 
1944, la Wehrmacht avait privé de nourriture les 
trois millions d’habitants de la métropole sovié-
tique pendant une période de près de 900 jours. 
L’objectif était d’assassiner l’ensemble de la po-
pulation urbaine par la faim; l’historien Jörg Gan-
zenmüller parlait déjà, à l’occasion du 60e anni-
versaire de la rupture du blocus, d’un «génocide 
par simple inaction». 1,1 million de personnes 
ont trouvé la mort. 

Jusqu’à présent, seules les victimes juives ont 
été indemnisées; Berlin leur a accordé en 2008 
un versement unique d’exactement 2556 euros. 
Les survivants non juifs réclament désormais 
cette somme. En effet, le plan d’extermination de 
la population de Leningrad visait aussi explicite-
ment les habitants non juifs, diffamés comme 
«sous-hommes» slaves. Le gouvernement fédé-
ral classe explicitement le génocide allemand de 
la faim comme un «acte de guerre général» pour 
lequel aucune indemnisation ne doit être versée. 

Blocus mortel
La Wehrmacht a bouclé le blocus de Leningrad le 
8 septembre 1941, privant ainsi le sud cette 
grande ville – où vivaient alors près de trois mil-
lions de personnes – de tout approvisionnement 
par les troupes allemandes. Au nord, ce sont les 
forces armées de la Finlande, alliée du Reich 
nazi, qui s’en sont chargées. Par le lac Ladoga, 
situé à l’est, des denrées alimentaires et d’autres 
biens d’approvisionnement ont pu être achemi-
nés temporairement et en petite quantité, au prix 
de grands dangers. Les quantités étaient toute-
fois loin d’être suffisantes pour nourrir la popula-
tion. 

Immédiatement après la fermeture du blocus, 
la Wehrmacht a commencé à bombarder de ma-
nière ciblée les entrepôts de denrées alimen-
taires et autres installations d’approvisionne-
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ment. Quelques semaines plus tard, le manque 
de nourriture et de sources d’énergie était déjà 
dramatique. Une faim mortelle s’est répandue, le 
froid glacial a également coûté la vie à de nom-
breuses personnes. Les offensives soviétiques 
visant à libérer Leningrad échouèrent à plusieurs 
reprises. Ce n’est que le 27 janvier 1944 que l’Ar-
mée rouge parvint à briser le blocus. Pendant les 
presque 900 jours où Leningrad a été encerclée 
par les troupes allemandes, près de 1,1 million de 
personnes ont trouvé la mort. La grande majorité 
d’entre elles sont mortes de faim ou de froid.

Un meurtre de masse par «inaction»
Leur mort par la faim était voulue par le Reich al-
lemand. Adolf Hitler avait «l’intention de faire ra-
ser des villes comme Moscou et Saint-Péters-
bourg», notait Joseph Goebbels le 9 juillet 1941; 
c’était «nécessaire»: «Car si nous voulons diviser 
la Russie en ses différentes composantes», elle 
ne devait «plus posséder de centre spirituel, poli-
tique ou économique».1 Le maréchal du Reich 
Hermann Göring conseilla en septembre 1941 de 
ne pas tenter de conquérir Leningrad – «suite à 
des considérations économiques»: selon les 
plans de Berlin, les denrées alimentaires de 
l’Union soviétique devaient profiter à la Wehr-
macht et non à la population soviétique. 

Le 29 septembre 1941, Hitler a déclaré qu’il n’y 
avait «aucun intérêt à conserver ne serait-ce 
qu’une partie de cette population métropolitaine 
dans cette guerre existentielle» et qu’une éven-
tuelle capitulation de la ville devait être «rejetée, 
car nous ne pouvons pas résoudre le problème 
du maintien et de l’alimentation de la popula-
tion».2 La population de Léningrad fut – comme 
des millions de prisonniers de guerre sovié-
tiques – livrée à la famine. L’historien Jörg Gan-
zenmüller écrivait déjà il y a 20 ans à propos de 
cette forme de meurtre de masse peu coûteuse 
pour Berlin qu’il s’agissait d’un «génocide par 
simple inaction».3

Un centre de rencontre 
plutôt qu’une indemnisation

Les survivants du blocus génocidaire n’ont ja-
mais reçu d’indemnisation adéquate de la part 
du successeur juridique du Reich allemand, la 
République fédérale d’Allemagne. Seuls les sur-
vivants juifs se sont vu offrir en 2008 l’option 
d’un versement unique à titre de compensation. 
Selon les données du ministère des Affaires 
étrangères, celui-ci s’élevait à 2556 euros.4

En 2021, 80 ans après le début du blocus, la Je-
wish Claims Conference a réussi à obtenir de la 
République fédérale la promesse d’un pro-
gramme de pension pour environ 6500 victimes 
juives du nazisme, dont les survivants juifs du 
blocus peuvent en principe également profiter. Il 
s’agit de versements mensuels de 375 euros.5

Les survivants non juifs n’ont jusqu’à présent 
rien reçu. Pourtant, le plan berlinois d’extermina-
tion de la population de Leningrad par la famine 
s’appliquait explicitement à tous les habitants, y 
compris à la partie non juive de la population, at-
taquée par racisme en tant que «sous-hommes» 
slaves.6 En 2019, à l’occasion du 75e anniversaire 
de la levée du blocus, le ministère allemand des 
Affaires étrangères a débloqué douze millions 
d’euros pour moderniser un hôpital pour anciens 
combattants et financer la création d’un centre 
de rencontre germano-russe. A Berlin, on consi-
dère qu’il s’agit d’une prestation volontaire qui 
n’engage à aucun autre paiement.

«Acte de guerre général»
En particulier, le gouvernement fédéral refuse 
par principe de verser des indemnités indivi-
duelles aux citoyens non juifs de l’ancienne 
Union soviétique ou de l’actuelle Russie. «Les 

Malgré tous les efforts – plus d’un million de personnes 
mortes de faim. (Photo gk)
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préjudices qui […] résultent d’actes de guerre gé-
néraux relèvent du droit international général et 
ne sont pas réglés par des dommages-intérêts 
individuels, mais par des accords de réparation 
d’Etat à Etat», a déclaré le gouvernement fédéral 
en 2017 au Bundestag.7 Selon ce document, Ber-
lin considère le projet de livrer complètement à 
la famine une métropole de trois millions d’habi-
tants comme un «acte de guerre général». L’ex-
Union soviétique a «perçu des réparations consi-
dérables et a renoncé en août 1953 à de nou-
velles réparations allemandes», poursuit le rap-
port. Un «Etat qui a reçu des réparations» doit 
cependant lui-même «compenser les dom-
mages individuels sur son territoire». En 2017, le 
gouvernement fédéral résumait que «sous 
l’angle des indemnisations juridiques», «le sujet 
des relations germano-russes […] était clos». Il a 
simplement admis qu’il fallait «continuer à en-
tretenir la mémoire». Avec sa soi-disant poli-
tique de la mémoire, la République fédérale se 
met régulièrement en scène, avec un grand im-
pact en termes de relations publiques, comme 
un Etat prétendument purifié, alors qu’elle laisse 
en même temps les victimes sans aucun sou-
tien.8

Les survivants
A l’approche du 80e anniversaire de la rupture du 
blocus, qui aura lieu dans un peu plus de deux se-
maines, les derniers survivants ont pris la parole. 
«Nous sommes désormais moins de soixante 
mille, tous de nationalités différentes, à avoir sur-
vécu aux horreurs de la ville assiégée», peut-on 
lire dans une lettre ouverte adressée au gouverne-
ment allemand.9 Les survivants «condamnent fer-
mement» le refus de Berlin d’étendre l’indemnisa-
tion – déjà maigre – «à toutes les victimes du blo-

cus encore en vie aujourd’hui, sans distinction 
d’appartenance ethnique». Après tout, les plans 
allemands de famine n’avaient prévu «aucune ex-
ception fondée sur la nationalité». Dans la lettre 
ouverte, on peut lire: «Nous appelons le gouverne-
ment fédéral allemand à ne pas retarder la seule 
décision qui s’impose et à étendre les verse-
ments humanitaires à tous les survivants du blo-
cus sans exception, qui sont de moins en moins 
nombreux». Selon les indications des survivants, 
même la modernisation de l’hôpital pour anciens 
combattants, promue par Berlin comme «geste 
humanitaire», «n’a toujours pas été réalisée».
Source: https://www.german-foreign-policy.com/news/
detail/9450, 11 janvier 2024 
(Reproduction avec l’aimable autorisation de la rédaction.)
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